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Nota:« Ce document a été réalisé par le CGET, autorité de coordination interfonds, à destination de ses partenaires.  

Les éléments fournis correspondent à ses échanges avec les autorités de gestion dans le cadre de l’assistance qu’il leur apporte en 

tant qu’autorité de coordination des FESI. Le contenu résulte de l’interprétation par le CGET de la base réglementaire relative aux FESI 

et n’a pas été systématiquement validé par la Commission européenne. En cela, cette opinion ne préjuge en rien d’une validation ou 

d’une opinion différente qui pourrait être apportée par la suite par la Commission européenne ou d’autres corps de contrôle.  

Les éléments tiennent également compte des documents mis à la disposition du CGET pour la réalisation de ces travaux, ainsi que des 

entretiens conduits dans ce cadre. Les données et enseignements collectés, ont une visée illustrative et ne peuvent prétendre à 

l’exhaustivité. Ils ne présument pas d’une évolution de ces documents dont le CGET n’aurait pas connaissance à la date de réalisation 

des travaux. 

Sauf exception, ce document ne sera pas amendé au cours de la programmation 2014-2020 afin de tenir compte de textes en cours de 

finalisation ou à paraître (notes d’orientation de la Commission notamment) mais aussi des retours d’expériences sur la mise en 

œuvre des FESI. Il convient donc de tenir compte de la date de réalisation de la note et de l’état de la règlementation à ce moment-

là. » 

 

 

Note stratégique relative à la prise en compte du principe de non-discrimination et 
d’égalité des chances dans les FESI et sa mise en discussion.   

 

 
La présente note vise à identifier des méthodes et des actions permettant une meilleure prise en compte du 

principe horizontal de non-discrimination et d’égalité des chances dans les programmes opérationnels et les 

projets financés au titre des FESI. Il s’agit tout particulièrement d’identifier et d’analyser les outils mobilisés 

par les autorités de gestion et les actions conduites dans la programmation 2014-2020. Cette note a 

également pour objet, le cas échéant, de préciser et d’actualiser leurs besoins pour une meilleure prise en 

compte du principe transversal de non-discrimination. Au plan opérationnel, elle contribue à : 

 alimenter le rapport d’avancement de l’Accord de partenariat de 2019 ; 

 apporter des outils dans la mise en œuvre de ces principes (voir guide pratique en annexes) 
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 Définition et cadre réglementaire du principe de non-discrimination 1.
 

 Le cadre juridique communautaire A.

 

- Dispositions réglementaires 

Le Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne (version consolidée, titre II, article 10) stipule que, 

dans la définition et la mise en œuvre de ses politiques et actions, l'Union cherche à combattre toute 

discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, 

l'âge ou l'orientation sexuelle. 

Le considérant N° 13 du règlement (UE) n°1303/2013 fixe le « cap » de la politique de cohésion en matière 

de lutte contre les discriminations : « […] l'Union devrait, à tous les niveaux de la mise en œuvre des Fonds 

ESI, chercher […] à lutter contre la discrimination fondée sur le sexe, l'origine raciale ou ethnique, la religion 

ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle au sens de l'article 2 du traité sur l'Union 

européenne, de l'article 10 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et de l'article 21 de la 

charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, compte tenu en particulier de l'accessibilité pour les 

personnes handicapées […]. 

La liste des critères de discrimination n’est pas exhaustive. L’article 21 de la Charte des droits fondamentaux 

de l'Union européenne liste les critères suivants en complément de ceux énoncés : « Est interdite, toute 

discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les 

caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre 

opinion, l'appartenance, une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l'âge ou 

l'orientation sexuelle. » 

En matière de gouvernance, de suivi et de pilotage, l’article 5 du règlement général dispose que, pour 

chaque programme, la gouvernance en place associe « les organismes pertinents représentant la société 

civile, dont […] des organismes chargés de promouvoir l'inclusion sociale, l'égalité entre les femmes et les 

hommes et la non-discrimination. » 

 

L’article 7 du règlement précité énonce que « Les États membres et la Commission prennent les mesures 

appropriées pour prévenir toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion 

ou les convictions, le handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle lors de l'élaboration et de la mise en œuvre des 

programmes. En particulier, l'accessibilité pour les personnes handicapées est prise en compte tout au long 

de la préparation et de la mise en œuvre des programmes. » Il s’agit d’un des principes horizontaux tels que 

définis à l’article 4 du règlement (UE) n°1303/2013. 

 

 

 



 

 NOTE DE REFLEXION « PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION ET HANDICAP » - AMO SPE -2018 – BON DE COMMANDE N°1404321062  3 

Le règlement (UE) n°1303/2013 introduit la possibilité de réponses spécifiques pour les « zones 

géographiques les plus touchées par la pauvreté ou des groupes cibles les plus menacés de discrimination ou 

d'exclusion sociale, et particulièrement des communautés marginalisées et des personnes handicapées » 

(Article 96.4.a). 

Tout comme pour les autres principes horizontaux, la lutte contre les discriminations est partie intégrante de 

chaque programme opérationnel. L’article 96 du règlement (UE) n°1303/2013 précise que « chaque 

programme opérationnel [….] comporte[…] , en fonction de l'évaluation dûment motivée faite par les États 

membres de leur pertinence par rapport au contenu et aux objectifs des programmes opérationnels, une 

description : […] des actions spécifiques visant à encourager l'égalité des chances et à prévenir la 

discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, 

l'âge ou l'orientation sexuelle lors de l'élaboration, la conception et l'exécution du programme opérationnel, 

et notamment en ce qui concerne l'accès au financement, compte tenu des besoins des différents groupes 

cibles exposés aux discriminations et, en particulier, de l'exigence de garantir l'accès aux personnes 

handicapées ». 

 

 point clé à retenir – Le niveau d’exigence à tenir sur la mise en œuvre n’est pas identique sur 

chaque programme ou fonds. Il doit être adapté en fonction de la nature du contenu et des 

objectifs du programme considéré. En pratique, les attendus sont globalement plus forts sur le 

FSE ou l’IEJ qui présentent une action directe sur les individus, avec une vocation de réduction 

des inégalités.  

 

Il constitue un des points à analyser au titre de l’évaluation ex ante et est pris en compte dans les 

conditionnalités ex ante. 

Au titre de la mise en œuvre des programmes, ce principe doit être pris en compte par l’AG à tous les stades 

de la piste d’audit : tout particulièrement lors de la sélection des opérations comme le souligne l’article 125 

du règlement (UE) n°1303/2013, dans le dispositif de suivi via les indicateurs, indicateurs communs FSE 

notamment (cf. infra), et dans les RAMO.  

Les données sur l’âge, le sexe et l’adresse peuvent aussi être pris en compte. Ce principe peut aussi 

constituer une des thématiques des évaluations. 

 

La lutte contre la discrimination et la promotion de l’égalité des chances sont au cœur des stratégies et 

opérations soutenues par le FSE. Le considérant 19 du règlement (UE) n°1304/2013 FSE souligne que les 

projets financés doivent contribuer à la lutte contre les discriminations et invite à accorder une attention 

particulière aux personnes confrontées à une discrimination multiple. Le FSE se fixe aussi comme objectif de 

favoriser l'égalité des chances. 
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Des indicateurs communs du FSE font d’ailleurs écho à une partie des critères de discrimination et à tout le 

moins à des groupes cibles plus soumis au risque de discrimination : 

 Migrants, participants d'origine étrangère, minorités (y compris les communautés marginalisées 

telles que les Roms), 

 Participants handicapés, 

 Autres personnes défavorisées, 

 Personnes sans domicile fixe ou confrontées à l'exclusion de leur logement, 

 personnes venant de zones rurales. 

Ce principe horizontal constitue aussi un objectif politique intégré dans la stratégie des programmes. La lutte 

contre les discriminations est intégrée dans l’objectif thématique (OT) 9 "promouvoir l'inclusion sociale et 

lutter contre la pauvreté et toute forme de discrimination" et constitue l’une des 6 priorités 

d’investissement de cet OT. 

 

- Application de la charte des droits fondamentaux aux fonds ESI 

La charte des droits fondamentaux de l’Union européenne est devenue juridiquement contraignante pour 

l’Union européenne après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, en décembre 2009. Elle la même valeur 

juridique que les traités de l’Union européenne. 

Pour favoriser sa bonne application dans la mise en œuvre des Fonds ESI, la Commission européenne a édité 

en juillet 2016 une communication sur les « Orientations relatives à la garantie du respect de la charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne lors de la mise en œuvre des Fonds ESI. 

Ce document ne présente pas de valeur prescriptive, il s’agit d’un outil à visée pratique à destination des 

gestionnaires : 

 Le point 4 : présente une méthode analytique pour évaluer la présence d’une violation éventuelle de 

la Charte ; 

 L’annexe I dresse une « liste de contrôle des droits fondamentaux », au niveau de la stratégie et du 

système de gestion de suivi et de contrôle ; 

 L’annexe II détaille les questions pratiques à se poser dans le cadre de l’analyse des actions sur les 

principaux thèmes de la Charte. La lutte contre les discriminations fait partie des 11 thèmes abordés.  

 

point clé à retenir – Au regard de cette communication, l’approche attendue en matière de 

lutte contre les discrimination réside davantage dans la vérification systématique de « l’absence 

d’effet discriminatoire » des projets ou modes de sélection ; que dans la recherche d’une action 

ciblée sur quelques « projets exemplaires ». 

 Le support de présentation pratique qui accompagne cette note s’appuie notamment sur les 

éléments de questionnement portés par cette communication.  
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 Le cadre juridique national B.
 

- En matière de discrimination 

La loi n°2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le 

domaine de la lutte contre les discriminations constitue aujourd’hui le principal texte de référence en 

matière de lutte contre les discriminations. 

Elle a été mise à jour au fur et à mesure de l’identification de nouveaux critères de discrimination. La 

dernière modification est relative à la loi n°2017-256 du 28 février 2017 de « programmation relative à 

l'égalité réelle outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique » qui introduit le 

nouveau critère de la domiciliation bancaire. La précédente référence légale en la matière était la loi n°2016-

832 du 24 juin 2016 « visant à lutter contre la discrimination à raison de la précarité sociale » qui a introduit 

le critère de vulnérabilité résultant de sa situation économique, apparente ou connue de son auteur. 

 

La loi du 27 mai 2008 liste 23 critères de discrimination, auxquels 

s’ajoutent 7 critères complémentaires définis dans le code du travail. 

En droit, une discrimination est un traitement défavorable qui doit 

généralement remplir deux conditions cumulatives : 

 être fondé sur un critère défini par la loi, 

 relever d'une situation visée par la loi 1 

 

La loi différencie les discriminations directes et indirectes. 

 Constitue une discrimination directe la situation dans 

laquelle, sur le fondement des critères définis par la loi, une 

personne est traitée de manière moins favorable qu'une 

autre ne l'est, ne l'a été ou ne l'aura été dans une situation 

comparable.  

 constitue une discrimination indirecte une disposition, un critère ou une pratique neutre en 

apparence, mais susceptible d'entraîner, pour l'un des motifs définis par la loi, un désavantage 

particulier pour des personnes par rapport à d'autres personnes, à moins que cette disposition, ce 

critère ou cette pratique ne soit objectivement justifié par un but légitime et que les moyens pour 

réaliser ce but ne soient nécessaires et appropriés. 

 

                                                           
1 l'accès à l'emploi, la carrière, la sanction disciplinaire, le licenciement, la rémunération, les avantages sociaux, 

l'accès aux biens et services privés (logement, crédit, loisirs), l'accès aux biens et services publics (école, soins, état 

civil, services sociaux), l'accès à un lieu accueillant du public (boîte de nuit, préfecture, magasin, mairie), l'accès à la 

protection sociale, l'éducation et la formation (condition d'inscription, d'admission, d'évaluation, etc.) 
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En France, c’est le Défenseur des droits, autorité constitutionnelle indépendante créée par la révision 

constitutionnelle du 23 juillet 2008 et instituée par la loi organique du 29 mars 2011, qui est en charge de 

lutter contre les discriminations directes et indirectes prohibées par la loi ou un engagement international, 

ratifié par la France (ex : Convention relative aux droits des personnes handicapées – entrée en vigueur par 

Décret n°2010-356 du 1er avril 2010). 

Le défenseur des droits veille, par ailleurs, au respect des droits et libertés par les administrations de l’État, 

les collectivités territoriales, les établissements publics, ainsi que par tout organisme investi d’une mission 

de service public ». Le Défenseur des droits est indépendant, il ne peut recevoir d’instructions. 

 

L’enjeu de la lutte contre la discrimination est pris en compte dans un grand nombre de politiques publiques 

avec des mesures visant à la fois à lutter contre la discrimination mais aussi à promouvoir l’égalité des 

chances. Certaines politiques publiques ont particulièrement investi le champ de la lutte contre les 

discriminations.  

C’est le cas en particulier de la politique de la ville. La prévention et la lutte contre les discriminations est un 

domaine d’intervention historique de la politique de la ville. Le CGET, administration opérationnelle de cette 

politique, met à disposition des acteurs, différents dispositifs mobilisables dans le cadre des contrats de ville 

dont les plans territoriaux de lutte contre les discriminations. Le CGET intervient plus globalement à travers 

la coordination des actions de lutte contre les discriminations dans les quartiers de la politique de la ville et 

les contrats de ville, et sur le volet « égalité des territoires », territoires ultramarins compris. 

 

- En matière handicap et d’accessibilité 

La convention relative aux droits des personnes handicapées, adoptée par la France en 2010 donne une 

définition de l’accessibilité : « Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon indépendante 

et de participer pleinement à tous les aspects de la vie, les États Parties [de la convention] prennent des 

mesures appropriées pour leur assurer, sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès à l’environnement 

physique, aux transports, à l’information et à la communication, y compris aux systèmes et technologies de 

l’information et de la communication, et aux autres équipements et services ouverts ou fournis au public, tant 

dans les zones urbaines que rurales. Ces mesures, parmi lesquelles figurent l’identification et l’élimination des 

obstacles et barrières à l’accessibilité, s’appliquent, entre autres :  

a) Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements intérieurs ou extérieurs, y compris 

les écoles, les logements, les installations médicales et les lieux de travail; 

b) Aux services d’information, de communication et autres services, y compris les services électroniques 

et les services d’urgence » 

 

Cette définition permet de mesurer la portée de l’accessibilité qui renvoie à de nombreux champs investis 

par les FESI et non uniquement par le FSE. 
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La loi n°2005-102 pour « l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées » pose le principe de non-discrimination des personnes handicapées, en particulier 

dans le domaine de l’emploi, en promouvant l’accès aux dispositifs de droit commun et en faisant du travail 

en milieu ordinaire une priorité.  

Elle prévoit des dispositions importantes sur le bâti, puisque les « établissements recevant du public, des 

installations ouvertes au public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient 

accessibles à tous, et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment 

physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique ».  

L’article 42 de la même loi aborde l’obligation d’assurer la mobilité des personnes handicapées, sur la voirie, 

dans les espaces publics, ainsi que dans les systèmes de transports et leur intermodalité.  

L’article 47 prévoit quant à lui un certain nombre de dispositions sur l’accessibilité numérique.  
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 Pratiques de prise en compte du principe de non-discrimination au 2.
sein des FESI 

 

Trois échelles d’interventions dans la mise en œuvre de ce principe ont été identifiées :  

 L’échelon « national », qui pose le cadre juridique et qui apporte des éclairages méthodologiques 

aux autorités de gestion (partie A) ; 

 L’échelon « programme », qui a la responsabilité de mise en œuvre de ce principe, en particulier par 

la mise en place de procédures adaptées de sélection des projets (partie B).  

 L’échelon « projet » au niveau duquel doivent être réalisées des vérifications de gestion, en 

particulier celles permettant de vérifier la conformité des opérations avec l’encadrement juridique 

(partie C).  

 

 Les actions engagées par les autorités de gestion et de coordination A.

 

- L’Accord de partenariat : des engagements ciblés sur l’égalité Femmes-Hommes et le handicap 

La section 1.5.2 de l’Accord de partenariat détaille les engagements de l’Etat membre France sur ce principe. 

La nature des engagements pris porte exclusivement sur la question de l’égalité entre les sexes. Les autres 

dimensions de la lutte contre les discriminations -fondées sur l’ethnie, la religion, l’origine géographique ou 

bien encore le handicap- ne sont pas spécifiquement abordées.  

 

Cette prépondérance des enjeux liés à l’égalité femmes-hommes transparait dans la liste des objectifs mis en 

avant par l’Accord de partenariat : 

 « L’élaboration d’objectifs cibles et d’indicateurs pertinents au regard de l’égalité entre les femmes et 

les hommes ;  

 La mise en œuvre d’une approche intégrée de l’égalité mêlant des mesures spécifiques, pour prévenir 

ou compenser les désavantages ou discriminations que subissent les femmes, et la prise en compte 

transversale et systématique des enjeux de l’égalité dans l’ensemble des programmes ; - L’adaptation 

des modalités de demande et de bilan des opérations ainsi que le système de suivi informatisé des 

fonds pour mesurer la prise en compte effective, lorsque c’est pertinent, de l’approche intégrée de 

l’égalité dans les réalisations et d’effets sur les personnes ,  

 Le renforcement du pilotage au niveau des programmes et des projets, notamment en formant les 

autorités de gestion et les services instructeurs […] et, en explicitant la prise en compte de l’approche 

intégrée de l’égalité et de la non-discrimination dans la communication en direction des acteurs 

(porteurs de projet, services instructeurs, autorités de gestion, organismes intermédiaires, autorités 

de certification et d’audit), en prévoyant, au moins une fois par an, dans les comités de suivi des 
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programmes l’analyse des dispositifs cofinancés du point de vue de l’égalité entre les femmes et les 

hommes.  

 L’évaluation de l’impact des FESI sur l’égalité entre les femmes et les hommes ». 

 

On retrouve néanmoins la question du handicap au titre des conditionnalités ex ante (p.276 de l’Accord de 

partenariat), avec une présentation de la politique française en conduite au travers du Comité 

interministériel au handicap, et un engagement de renforcement des actions de formation sur le handicap, 

sur lesquelles une carence a été identifiée.  

Ce prisme, pris par l’Accord de partenariat, reflète la difficulté d’appréhender de manière globale et 

systémique la diversité des enjeux de lutte contre les discriminations au sein des politiques publiques.  

 

point clé à retenir – les engagements de l’Accord de partenariat ne portent que sur l’égalité 

femmes-hommes et le handicap – et non sur les autres dimensions de la lutte contre les 

discriminations. 

 

 

- Une impulsion nationale sur des politiques clés adossées aux FESI.  

Au-delà du cadre de l’Accord de partenariat, les autorités françaises ont engagé plusieurs actions proactives 

visant à outiller les acteurs en termes de lutte contre les discriminations sur plusieurs thématiques en 

articulation forte avec la mise en œuvre des fonds structurels :  

 Un « Guide méthodologique et cas pratiques - Prévention et lutte contre les discriminations dans 

les contrats de ville » a été édité par le CGET en 2015. Il y présente des définitions, des exemples 

d’actions pratiques et des méthodes d’évaluation. On rappellera que les politiques de contrats de 

villes présentent des synergies fortes avec les investissements territoriaux intégrés.  

 Un Label « Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes », et un label « Diversité » qui a 

pour objectif de prévenir les discriminations et de promouvoir la diversité dans les secteurs publics 

et privés ont été mis en place depuis 10 ans. Ces deux labels, propriétés de l’Etat, permettent à la 

structure candidate ou labellisée d’évaluer ses processus de ressources humaines et de les modifier 

le cas échéant. 

 Un Guide interministériel et un livret pour lutter contre les discriminations – du 24 février 2017, 

qui mentionne notamment l’action des fonds structurels, et en particulier du FSE, comme soutien à 

la lutte contre les discriminations.   

 Un guide commande publique et accès à l’emploi des personnes qui en sont éloignées » d’Octobre 

2015, qui vise à promouvoir des pratiques vertueuses sur la commande publique. 
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Ces documents sont intégrés pour mémoire à la base documentaire annexée à cette note, et mise à 

disposition des autorités de gestions sur iCGET. 

 

- Le suivi de la prise en compte de ces politiques clés adossées aux FESI.  

 

En termes d’accompagnement des autorités nationales, il a été développé dans le système d’information 

Synergie un écran permettant aux Autorités de gestion de « taguer » les opérations relevant des différents 

principes horizontaux. Les autorités de gestion doivent en amont avoir défini une stratégie dans la prise en 

compte des principes horizontaux au niveau de leurs programmes. Le système d’information leur permet 

d’identifier les opérations concernées afin d’avoir connaissance des actions cofinancées dans leur 

programme, d’informer le partenariat de la prise en compte de ces principes et d’alimenter les rapports 

annuels de mise en œuvre de 2017 et de 2019. 

 

 

 Panorama des pratiques des autorités de gestion B.

 

Les retours des rapports de mise en œuvre 2017 et de premiers travaux d’évaluation, permettent de dresser 

un état des lieux des initiatives mises en œuvre par les autorités de gestion françaises.  

 

- PON FSE et IEJ 

La DGEFP a conduit en 2018 une analyse portant sur le volet handicap de la lutte contre la discrimination2. 

Elle visait à :  

 Dresser un bilan, à mi-parcours de la programmation, de la prise en compte des personnes en 

situation de handicap dans la mise en œuvre des Programme Opérationnel national FSE (POn FSE) et 

Programme Opérationnel national IEJ ; 

 Identifier des pistes d’amélioration de la prise en charge de ce public pour la programmation post-

2020. 

Les enseignements de l’analyse ne font pas ressortir de ciblage ou de prise en compte spécifique du public 

en situation de handicap dans la mise en œuvre de la programmation des POn FSE et IEJ. Le poids des 

personnes en situation de handicap dans les opérations soutenues par le FSE reflète celui observé dans la 

population active française (6,4% sur le POn FSE contre 7%).  

                                                           
2
 DGEFP - Note d’analyse de la prise en compte des personnes en situation de handicap dans les programmes 

opérationnels nationaux (POn) FSE et IEJ – réalisé par Amnyos / Edater – Mai 2018 
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De même, la part des participants handicapés dans le total des participants chômeurs comptabilisés dans les 

opérations du POn FSE est très proche de celle des demandeurs d’emploi BOE en France en 2015 (8,8% au 

niveau du POn FSE contre 8,5% selon les données Pôle Emploi).   

En cohérence avec l’orientation des différents axes, l’axe 3 affiche la proportion la plus élevée de 

participants en situation de handicap (7,7%, contre 3,6% pour l’axe 1 et 2,4% pour l’axe 2). 

L’accompagnement global déployé par Pôle Emploi et soutenu sur l’axe 3 au titre du volet central représente 

un volume élevé de participants (115 000) dont 9,1% sont en situation de handicap (contre seulement 1,3% 

des participants accompagnés par Pôle Emploi sur l’OS 1 de l’axe 1). Avec 8% de participants en situation de 

handicap, les associations sont les porteurs de projets qui affichent les plus fortes parts de participants 

accompagnés en situation de handicap. 

Une enquête a été réalisée auprès des 27 157 participants des POn FSE et IEJ en situation de handicap. Une 

majorité de répondants (58%) considère que l’opération à laquelle ils ont participé a bien pris en compte la 

spécificité de leur handicap. 1 répondant sur 3 considère que la prise en compte de leur handicap s’est faite 

par un suivi professionnel individualisé (personnalisation du projet professionnel en regard de leurs 

compétences et besoins) et 1 sur 5 par des formations répondant à leurs aspirations et à leurs besoins. 

Les travaux ont mis en exergue plusieurs facteurs pouvant expliquer le poids relativement limité de ce public 

et de cette thématique dans les opérations soutenues par les deux POn : 

 l’absence de prise en compte spécifique dans la stratégie et la description des axes prioritaire des 

deux POn.  

 Le CHFE (Conseil Français des Personnes Handicapées pour les Questions Européennes) et l’UNAPEI 

constatent que les associations de terrain intervenant dans le champ du handicap connaissent peu 

ou mal le FSE et/ou peinent encore à s’en saisir (notamment pour les associations primo-

demandeurs de fonds européen). Les projets sont encore souvent portés par des associations têtes 

de réseaux aguerries à la gestion des fonds européens. En conséquence, il existe un nombre 

important de projets « dormants » issus des associations de terrain, qui n’osent pas franchir le pas 

du FSE par manque d’information, d’expertise et de moyens.  

Différents leviers ont été identifiés par le CHFE pour renforcer la mobilisation du FSE sur la problématique du 

handicap :  

 Conduire un travail d’information, de communication, d’accompagnement de proximité, d’outillage 

et de formation afin que davantage d’associations puissent se tourner vers le FSE ;  

 Améliorer la connaissance par les services déconcentrés de l’Etat des dispositifs mobilisables sur le 

handicap en dehors de ceux qu’ils déploient déjà pour élargir les opportunités de cofinancement. 
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Par ailleurs, en 2017, la DGEFP avait déjà conduit une première note de réflexion sur la mise en œuvre des 3 

principes horizontaux. Celle-ci avait conclu que :  

 La prise en compte des deux principes d’Egalité Hommes- femmes et d’Egalité des chances et de 

Non-discrimination est effective dans la programmation (moins de 5% de cas de non prise en 

compte) ;  

 La prise en compte de ces principes est plutôt cohérente avec les objectifs et les résultats attendus 

de la mise en œuvre des PO. 

 

 

- Les programmes régionaux, interrégionaux FEDER-FSE 

Une analyse globale de la prise en compte du principe de discrimination a pu être réalisée par consolidation 

des rapports de mise en œuvre 2017, qui comportaient une section dédiée à cet enjeu. Ce travail a porté sur 

34 rapports de mise en œuvre de programmes régionaux, interrégionaux FEDER, FSE et/ou IEJ, ainsi qu’un 

programme CTE. Elle a permis de dresser un tour d’horizon des pratiques mises en avant par les AG, tant en 

termes d’approches transversales, que d’approches spécifiques.   

 

Approches transversales : des pratiques hétérogènes et non systématiques 

 

Sources : données RAMO de 35 programmes opérationnels – traitements et analyse prestataires AMO SPE 
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Les pratiques de pilotage et de gestion sont hétérogènes et diversifiées. Le travail d’analyse a permis de 

dégager cinq types d’actions :  

1. Des Guides bénéficiaires. Sur 35 RAMO’s analysés, 8 autorités de gestion ont déclaré avoir 

développé des guides pédagogiques à destination des bénéficiaires (Bretagne, Aquitaine, POI Loire, 

POI Alpes, Franche Comté). Généralement adossés au guide du porteur du projet ou bien au dossier 

d’instruction, ces documents visent à illustrer concrètement les problématiques de lutte contre les 

discriminations et à proposer des pistes de réflexion pour leur intégration au sein des projets. Ces 

guides ne sont pas spécifiques au volet discriminations : ils portent généralement sur l’ensemble des 

principes horizontaux.  

 

2. Formation des gestionnaires. Seules quelques autorités de gestion ont engagé (Limousin, Guyane) 

ou prévu (Haute et Basse Normandie) des actions de formation des gestionnaires et instructeurs sur 

la prise en compte de ce principe. Les échanges conduits avec les autorités de gestion ont pourtant 

souligné l’importance de cet enjeu de formation des instructeurs, indispensable pour parvenir à un 

accompagnement de qualité des porteurs de projets sur cette thématique. 

 

3. Grilles d’autodiagnostic. Près d’un tiers des autorités de gestion a mis en place des outils d’auto-

évaluation, à renseigner par les porteurs de projet dans le cadre de leurs demandes de subvention 

sur les programmes régionaux FEDER-FSE. Ces outils intègrent, en général, l’ensemble des principes 

horizontaux, voire des aspects complémentaires, tels que la mesure de l’emploi (Corse).  

Sans pouvoir prétendre à un recensement exhaustif, des démarches ont été identifiées sur les 

programmes opérationnels FEDER-FSE Guyane, Aquitaine, Languedoc-Roussillon, Nord-Pas-De-

Calais, Centre-Val de Loire, Corse. Ils sont généralement porteurs d’un double objectif : 

 La pédagogie : Leur objet premier est d’amener le porteur de projet à conduire une réflexion 

sur les leviers de prise en compte de ces principes au sein de ces projets. Elle peut être 

complétée par un échange avec le service gestionnaire ; 

 Le suivi : Les RAMO’s des autorités de gestion concernées peuvent s’appuyer sur une analyse 

du pourcentage de projets prenant en compte ces principes, mais aussi la nature des 

pratiques mises en place par les porteurs de projets.  

Sur le PO Languedoc-Roussillon, il apparait ainsi que les mesures les plus fréquemment mises en 

œuvre sont « l'emploi de salariés en contrat aidés, confrontés à des discriminations ou en situation 

de handicap », et « l'adaptation des bâtiments à l'accessibilité des personnes en situation de 

handicap ». 

 

Sur le PO FEDER-FSE-IEJ Aquitaine, les projets de plus de 2M€ en coût total, doivent réaliser un 

diagnostic de responsabilité sociétale des organisations assisté par un expert, mis à disposition par 

l'autorité de gestion, aboutissant à un état des lieux de la structure et à des recommandations. Ces 

autodiagnostics ont tous pour objectif de permettre aux bénéficiaires d'identifier et de s'approprier 

les éventuelles marges de progrès pouvant se traduire par des actions d'amélioration continues. Le 

bilan d'exécution de l'opération retrace les nouvelles actions entreprises. 
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4. Critères de sélection. La mise en place de critères de sélections liés aux principes horizontaux 

constitue la pratique la plus fréquemment analysée : elle est mentionnée par 16 des 35 programmes 

analysés. Ces critères sont mobilisés soit pour l’ensemble de l’opération, soit sur certaines mesures à 

enjeux.   

Sur le PO interrégional Loire, la prise en compte de cette priorité intervient directement dans la 

notation des candidatures à l’appel à projets « Recherche, expérimentation, acquisition et 

valorisation des connaissances sur les populations de poissons migrateurs amphihalins sur le bassin 

de la Loire » : 5 points sur 60 couvrent les mesures engagées par le porteur de projet pour prévenir 

toute discrimination et favoriser l’égalité entre hommes et les femmes. 

 

5. Gouvernance. Parmi les 35 programmes analysés, seuls 8 d’entre eux3 mentionnent la présence 

d’associations ou structures dédiées à la lutte contre les discriminations, au sein des instances de 

pilotage des programmes (comités de suivi notamment). Il s’agit en premier lieu de la DRDFE 

(Déléguée Régionale aux Droits des Femmes et à l'Egalité), mais aussi dans certains cas de l’UDAF 

(Union départementale des Associations familiales). Sur le PO Franche Comté, la DRDFE est 

également susceptible d’être mobilisée pour fournir des avis techniques sur les dossiers. Sans 

pouvoir prétendre à une étude exhaustive, les travaux conduits dans le cadre de cette note 

suggèrent que l’influence effective de ces structures sur le pilotage des programmes demeure très 

résiduelle.  

 

Une mobilisation perfectible des indicateurs.  

Les indicateurs des programmes, en particulier ceux du FSE, apparaissent sous-exploités dans les analyses 

figurant aux rapports annuels de mise en œuvre.  

Quelques rares autorités de gestion (Pays de la Loire, Picardie, Guyane) s’appuient sur les indicateurs sexués, 

pour analyser le niveau de représentation des femmes au sein des participants FSE. Ces analyses portent sur 

les indicateurs « en entrée » exclusivement. Aucune analyse des résultats directs (accès une formation, à 

l’emploi, sortie positive) introduisant une perspective de genre n’a été identifiée. 

Mais aucun des autres indicateurs permettant de témoigner de la situation des autres catégories de 

discriminations potentielles n’a été mobilisé dans le cadre des rapports de mise en œuvre identifiés : 

indicateurs sur le handicap, participants sans domicile fixes ou confrontés à l’exclusion de son logement, âge, 

appartenance à un QPV, etc… 

La meilleure mobilisation des indicateurs existants pour analyser la lutte contre les discriminations, au-delà 

de l’égalité femmes-hommes, constitue un levier de progrès important dans la perspective des rapports de 

mise en œuvre 2019.  

                                                           
3
 PO Centre Val-de-Loire, PO Bretagne, POI Rhône-Saône, PO Franche-Comté, POI Loire, 2 PO de la Réunion, Mayotte.  



 

 NOTE DE REFLEXION « PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION ET HANDICAP » - AMO SPE -2018 – BON DE COMMANDE N°1404321062  15 

En matière d’évaluation, on notera toutefois que les enjeux de l’égalité Femmes / Hommes et à la lutte 

contre les discriminations sont identifiés au sein de nombreux plans d’évaluation FEDER-FSE, soit par la mise 

en place d’évaluations dédiées (PO Lorraine, FSE Alsace, Aquitaine), soit par la mise en place de questions 

évaluatives spécifiques au sein des différentes évaluations thématiques prévues (PO Pays de la Loire). 

 

Approches spécifiques : un recensement des projets contributeurs qui pourrait être systématisé.  

Outre les approches transversales qui travaillent sur les processus de mise en œuvre, les programmes sont 

porteurs d’approches spécifiques avec des dispositifs ou des projets dédiés à la lutte contre les 

discriminations. La plupart des rapports de mise en œuvre pointent la contribution de certaines priorités :  

 Le développement du très haut débit (OT 2) en tout point du territoire, doit permettre de réduire les 

inégalités territoriales d’accès aux services. Plusieurs programmes financent également le 

développement de volets services et usages numériques (e-santé, e-administration), intégrant la 

question des discriminations et du handicap. 

 Le soutien à l’entreprenariat (OT 3), avec des actions spécifiques en direction des publics féminins et 

/ ou en situation de fragilité économique 

 Les investissements territoriaux intégrés (OT 8 et 9), en particulier en quartier prioritaire politique de 

la ville. 

 Les actions d’apprentissage et de formation professionnelle, qui peuvent comporter des actions 

destinées à des publics spécifiques (+ de 54 ans, femmes, personnes en situation de handicap…) 

Une dizaine de projets « exemplaires » issus des RAMO 2017 sont présentés en annexes à la note. Ils 

témoignent de la diversité des actions contributrices. Néanmoins, seule une minorité d’autorités de gestion 

ont conduit ce travail de mise en exergue de « bonnes pratiques ». Le renforcement de ces remontées 

d’expériences est un axe de progrès pour les RAMO 2019.  

 

- Programmes de développement rural 

27 Rapports de mise en œuvre de PDR ont pu être étudiés. 

La question de la lutte contre les discriminations y est quasi-exclusivement abordée sous l’angle de l’égalité 

femmes / hommes. Sur les autres dimensions (handicap, discrimination territoriale, etc…), il est 

généralement rappelé que les projets se conforment aux exigences réglementaires, mais aucune action pro-

active ne se dégage.  

En revanche, sur la perspective de genre, les rapports de mise en œuvre comportent la plupart du temps une 

analyse détaillée des profils des participations. Elles concernent notamment les mesures 4 (investissements 

physiques) et 6 (Développement des exploitations agricoles), sur lesquels les indicateurs genrés sont activés. 

Un travail de comparaison des indicateurs avec la démographie régionale a été réalisé pour de nombreux 

programmes. A quelques exceptions près (ex : Corse), il ressort de ces analyses que les femmes sont sous-

représentées au sein des bénéficiaires du FEADER.  



 

 NOTE DE REFLEXION « PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION ET HANDICAP » - AMO SPE -2018 – BON DE COMMANDE N°1404321062  16 

Exemple d’analyse des indicateurs genrés au sein du RAMO du PDR Pays de la Loire. Sur ces 1 833 

projets pour lesquels nous disposons de l’indicateur de genre (H/F), 1.554 bénéficiaires sont des 

hommes (85%) et 279 sont des femmes (15%).  La proportion de femmes est notamment forte pour 

des mesures forestières (30% pour le soutien au reboisement et 22% pour les dessertes forestières). 

Cela reflète la part de femmes dans les propriétaires forestiers, d’après AGRESTE, les femmes 

représentent 30% des propriétaires forestiers en France en 2012 (pas de données disponibles au 

niveau régional). La part de femmes est plus faible pour les aides à l’agriculture : 16% pour le 

soutien aux installations (DJA), 11% pour les investissements en élevage et 7% pour les 

investissements en production végétale. Les femmes sont donc sous-représentées en tant que 

bénéficiaires du PDR car elles représentent 24,5% des chefs d’exploitations et coexploitants au 

niveau régional (AGRESTE). 

Quelques rapports de mise en œuvre (Bourgogne, Pays de la Loire, Franche-Comté) mettent également en 

avant la contribution des approches LEADER. A titre d’illustration, sur le PDR Bourgogne, le GAL du Sud-

Nivernais fait mention de l’objectif de développer les solutions de garde d’enfants afin de favoriser 

l’employabilité des femmes. 

En termes de gouvernance, 7 PDR mentionnent la participation de structures œuvrant pour la lutte contre 

les discriminations au sein des instances de pilotage, principalement la DRDFE et la direction régionale de la 

cohésion sociale, mais aussi l’Association Féminine pour le Développement Agricole (Réunion), ou l’Union 

régionale du Centre d’information sur les droits des femmes et des familles (Bretagne).  

 

Enfin, on relèvera que le Réseau Rural National le premier Atelier interrégional / Égalité femmes-hommes en 

milieu rural. En présence de Mme Françoise Liebert, Haute fonctionnaire en charge de l’égalité des droits 

entre les femmes et les hommes du Ministère de 

l’Agriculture, et de représentants des réseaux régionaux, 

cette journée s’est articulée autour de la présentation des 

enjeux clés de cette thématique, l'identification des freins 

et des leviers spécifiques aux territoires ruraux, d'exemples 

d’initiatives sur les territoires et en Europe, de discussions 

autour de perspectives d’actions possibles. Elle a été 

l’occasion de valoriser les actions menées et d’imaginer le 

développement de nouvelles actions. 

Cette thématique est également présente dans les actions d’animations conduites par certains réseaux 

régionaux (ex : Bretagne).   
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 Enjeux de gestion C.

 

Au-delà des questions de pilotage et d’évaluation, la mise en œuvre du principe de non-discrimination 

soulève des enjeux réglementaires et de gestion. En pratique, ce principe doit être pris en compte dans le 

cadre des vérifications de gestion (a). Ces exigences soulèvent des questions d’interprétation juridique et des 

problèmes pratiques de mise en œuvre (b). 

 

- La place de la lutte des discriminations au sein des vérifications de gestion 

Le document d’orientation du 17/09/2015 relatif aux vérifications de gestion pour la période 2014-2020, 

positionne « l’égalité et la lutte contre les discriminations » comme l’un des onze domaines devant faire 

l’objet de vérifications. Il prévoit notamment qu’ « en application de l’article 7 du RDC [(UE) n°1303/2013], 

les vérifications de gestion doivent contrôler que les opérations respectent et favorisent l’égalité entre les 

hommes et les femmes, et que la dimension de genre a été intégrée aux différentes étapes de la mise en 

œuvre des Fonds ESI. La démarche implique une approche d’intégration de la dimension de genre 

garantissant que toutes les opérations prennent ouvertement et activement en compte leurs incidences sur la 

situation respective des femmes et des hommes dans la perspective d’une élimination des inégalités. Tous les 

programmes doivent contribuer à une plus grande égalité entre les hommes et les femmes, et être en mesure 

de fournir la preuve de l’impact à cet égard avant, pendant et après leur mise en œuvre. Les vérifications de 

gestion doivent respecter la charte des droits fondamentaux ». 

Le document sur les vérifications de gestion met particulièrement l’accent sur la prise en considération de 

l'accessibilité des locaux, de la logistique, de l'information et du matériel (par exemple, le matériel de 

formation utilisé, les produits créés) pour faire en sorte que les personnes handicapées bénéficient des 

résultats du projet au même titre que d'autres personnes … 

point clé à retenir – en dehors du volet handicap, le référentiel pour la prise en compte des 

discriminations dans le cadre des vérifications de gestion n’est pas formalisé. La communication 

de la Commission européenne sur l’application de la Charte des droits fondamentaux, fournit 

quelques recommandations pratiques en la matière (Cf. section 1a de la note) – mais celles-ci 

n’ont pas de caractère prescriptif.  

 

-  Une mise en pratique qui nécessite des expertises pointues 

Sans revêtir de caractère exhaustif, les échanges avec les gestionnaires ont fait état de difficultés dans la 

prise en compte de ce principe :  

 L’étendue des points à contrôle dans le cadre des vérifications de gestion constitue un défi. Par 

exemple, la règlementation en termes d’accessibilité des bâtiments aux personnes handicapées, 
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renvoie à une réglementation particulièrement technique et pointue, difficilement maitrisable dans 

ses spécificités par un contrôleur.  

 Par ailleurs, l’application du principe même de « non-discrimination » a pu conduire à des 

divergences d’interprétation affectant la sélection des opérations. A titre d’exemple, la 

programmation de dossiers numériques ou de transition énergétique des EHPAD ont été 

interrompues pendant plusieurs mois sur certaines régions françaises. Ce blocage est consécutif à un 

courrier de la DG Regio du 20 octobre 2017 demandant à ce que « les investissements dans des 

établissements publics ne portent pas sur des établissements résidentiels de longue durée », 

s’appuyant sur le principe d’inclusion active dans la société portée par la convention des Nations 

unies relative aux droits des personnes handicapées (CNUDPH). Bien que désormais clarifiée, cette 

séquence a alimenté des incompréhensions dans les territoires sur la lisibilité de la stratégie 

d’intervention communautaire.  

Ces exemples témoignent des défis opérationnels que pose l’application pleine et entière de ces principes à 

la gestion de projets, en articulation avec les autres objectifs de programmation : dégagement d’office, 

atteinte des objectifs du cadre de performance, autre dimension de sécurisation juridique des projets… 

 

Le support de présentation adossé à la note vise à apporter quelques éléments de cadrage utiles à la bonne 

prise en compte de ce principe par les gestionnaires.  
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 Annexes 3.
 

 Annexe 1 – Synthèse en vue du Rapport d’avancement de l’Accord de partenariat A.
de  2019 

Nombre de caractères : 3458 

- Les initiatives à l’échelle nationale  

La loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 constitue le principal texte de référence en la matière. Elle a connu des 

améliorations successives et récentes :  

 La loi n° 2016-832 du 24 juin 2016 a introduit le critère de vulnérabilité résultant de sa situation 

économique, comme critère de discrimination ; 

 La loi n° 2017-256 du 28 février 2017 introduit un nouveau critère : la domiciliation bancaire.  

 

Les engagements de l’Etat membre sont détaillés à la section 1.5.2 de l’Accord de partenariat. Ils portent 

quasi-exclusivement sur la question de l’égalité entre les sexes. Les autres dimensions de la lutte contre les 

discriminations -fondées sur l’ethnie, la religion, l’origine géographique ou bien encore le handicap- ne sont 

pas spécifiquement abordées. 

Néanmoins, les autorités françaises ont engagé plusieurs actions proactives en articulation avec la mise en 

œuvre des fonds structurels :  

 Une fonction de repérage a été mise en place dans le système d’information Synergie. Elle permet 

de mieux identifier les opérations concernées par ces principes, pour le suivi et le pilotage des 

programmes ; 

 Un recensement des outils et un bilan des pratiques déployées par les autorités gestion a été 

conduit fin 2018, complétant les travaux déjà engagés dès 2016 sur l’égalité Femmes-Hommes ; 

 Il a abouti à la réalisation d’un support pédagogique à destination des autorités de gestion pour la 

bonne prise en compte du principe de lutte contre les discriminations, adapté aux spécificités des 

fonds structurels ; 

 Une base documentaire a également été mise en ligne sur la plateforme collaborative iCGET ; 

 Par ailleurs, au-delà du périmètre strictement FESI, plusieurs guides ont été édités par les autorités 

nationales : Guide méthodologique prévention et lutte contre les discriminations dans les contrats de 

ville (CGET – 2015), livret pour lutter contre les discriminations (guide interministériel – 2017), Guide 

commande publique et accès à l’emploi des personnes qui en sont éloignées (Ministère de 

l’économie – 2015). 

 

 

 

 

 



 

 NOTE DE REFLEXION « PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION ET HANDICAP » - AMO SPE -2018 – BON DE COMMANDE N°1404321062  20 

- Les actions à l’échelle des programmes 

POn FSE et IEJ 

La DGEFP a conduit en 2018 une analyse portant sur le volet handicap. Les analyses ne font pas ressortir de 

ciblage ou de prise en compte spécifiques du public en situation de handicap dans la mise en œuvre de la 

programmation des POn FSE et IEJ. Leur poids dans les opérations soutenues par le FSE reflète celui observé 

dans la population active française (6,4% sur le POn FSE contre 7%). 

Une seconde note d’évaluation transversale sur la mise en œuvre des 3 principes horizontaux, conduite en 

2017, avait conclu que la prise en compte des deux principes d’Egalité Hommes- femmes et d’Egalité des 

chances et de Non-discrimination est effective dans la programmation : moins de 5% de cas de non prise en 

compte. 

 

PO régionaux, interrégionaux et CTE FEDER, FSE, IEJ 

Une analyse de 35 RAMO sur ces programmes a permis de mettre en avant une progression sur le 

déploiement d’approches transversales sur la lutte contre les discriminations. 

Différents outils ont été recensés, témoignant d’une progression dans la mise en œuvre de cette priorité, 

tels que des guides pédagogiques à destination des bénéficiaires (8 programmes), des grilles d’auto-

diagnostic (un tiers des cas), ou bien l’intégration de critères de sélection « principes horizontaux » dans les 

appels à projets.  

Les analyses pointent également des axes de progrès :  

 Des actions de formations auprès des gestionnaires qui restent rares ; 

 L’association encore non systématique des institutions ou associations référentes à la gouvernance 

des programmes ; 

 Des analyses qualitatives des indicateurs en lien avec les discriminations à généraliser : publics 

féminins, handicapés, confrontés à l’exclusion du logement… 

 

PDR 

A l’appui d’une analyse de 27 RAMO, il apparait que la lutte contre les discriminations y est quasi-

exclusivement abordée sous l’angle de l’égalité femmes / hommes. A quelques exceptions près (ex : Corse), 

il ressort des analyses conduites que les femmes sont sous-représentées au sein des bénéficiaires. 
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 Annexe 2 - Exemples des projets FEDER-FSE prenant en compte la lutte contre B.
les discriminations 

 

FSE Auvergne – Référents « discriminations » au sein des centres de formation et d’apprentissage 

Les actions portées par les Centres de formation des apprentis encouragent toutes les démarches et 

initiatives concourant à lutter contre toute forme de discrimination en matière d’accès à la formation, à 

l’emploi et à la promotion professionnelle. Par exemple, l’Institut de Formations Interprofessionnel de 

l’allier, IFI 03, a mis en place une individualisation des parcours de formation qui se fonde sur la prise en 

compte des difficultés et compétences de chaque apprenti et l’adaptation de sa formation à son profil. 

Aussi, afin d'optimiser le suivi de chaque apprenti, le centre dispose de personnes ressources destinées à 

renforcer l'égalité des chances et aider à la lutte contre les discriminations (référent public handicapé, 

référent mixité). 

Source : RAMO 2017 PO FEDER – FSE Auvergne 

 

PO FEDER-FSE Auvergne – Inclusion de publics handicapés par le sport 

Le FSE Auvergne soutien les actions du DAHLIR : Dispositif d’Accompagnement du Handicap vers les Loisirs 

Intégrés et Réguliers. L’association a pour objet de réduire les inégalités et de participer à l’intégration 

régulière et pérenne en accompagnant des personnes en situation de handicap, des personnes en situation 

d’exclusion ou présentant une maladie chronique vers un milieu ordinaire.  La notion de handicap est 

appréhendée de manière la plus large possible : elle englobe tout type de handicap dont le handicap social 

(personnes en situation d'isolement et d'exclusion). Le sport est ainsi utilisé comme un levier d'inclusion 

sociale et professionnelle. 

Source : RAMO 2017 PO FEDER – FSE Auvergne 

 

PO FSE Alsace – Accompagnement des femmes en situation de difficulté 

Deux projets portés par des structures dédiées (Centre d’information sur les droits des femmes et des 

familles du Haut et du Bas-Rhin), poursuivent des actions qui contribuent spécifiquement à l’égalité 

hommes-femmes:  

 lever les freins pour des femmes en situation d’isolement,  

 aider à l’orientation des jeunes filles vers des métiers traditionnellement masculins.  

42 personnes ont été accompagnées à ce titre. 

Source : RAMO 2017 PO FSE Alsace 
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IEJ Champagne Ardenne – Actions spécifiques de lutte contre les discriminations au sein des écoles de la 

seconde Chance 

Les dimensions Egalité Femme/Homme et Non-discrimination représentent un axe de travail essentiel dans 

le dispositif Ecoles de la 2ème chance (39% des participants vivent dans un ménage où personne ne travaille, 

15% de participants migrants ou participants d’origine étrangère en 2015 et 2016). Ces thématiques sont 

régulièrement abordées lors des projets pédagogiques menés par les stagiaires, et également par 

l’intervention de structures spécialisées sur les thématiques sociales telles que la LICRA (Ligue Internationale 

Contre le Racisme et l’Antisémitisme), ExAequo (Association LGBT), le CIDFF (Centre d’Information sur les 

Droits des Femmes et des Familles)… 

Source : RAMO 2017 - PO FEDER FSE IEJ Champagne Ardenne 

 

FEDER Limousin – e-santé au service des publics fragiles 

Le Centre National d’Innovation Santé, Autonomie et Métiers (CNISAM), est le seul pôle national dédié au 

secteur de l’artisanat sur les questions d’autonomie et de santé des personnes. Dans le cadre du soutien au 

développement de l’e-santé, le dossier CNISAM est orienté vers la mise en œuvre des technologies 

numériques permettant le maintien à domicile des publics fragiles : personnes âgés et handicapés. 

Source : RAMO 2017 - PO FEDER FSE Limousin 

 

FEDER Rhône Alpes – Actions d’accompagnement à la création d’entreprises pour les femmes et les 

publics éloignés de l’emploi 

Le programme soutient l’action d’accompagnement à la création d’entreprises portée par INITIATIVE 

AUVERGNE RHONE-ALPES (IRA). Partant du constat que seuls 30% des créateurs d’entreprises sont des 

femmes, les plateformes d’Initiative France d’Auvergne Rhône-Alpes ont lancé le « concours Initiative ♀ 

féminin » qui s’adresse exclusivement aux femmes et qui permet de susciter l’envie d’entreprendre et aussi 

de communiquer autour des freins à lever et des solutions à trouver. 

Le programme soutient l’action de l’ASSOCIATION POUR LE DROIT A L’INITIATIVE ECONOMIQUE (ADIE) : 

L’ADIE s’adresse aux porteurs de projets de création d’entreprise en situation d’exclusion n’ayant pas accès 

au crédit bancaire : en priorité les demandeurs d’emploi, les bénéficiaires des minima sociaux, les inactifs, 

les jeunes, les femmes et notamment les habitants des quartiers prioritaires. Ce porteur accentue sa 

présence dans les quartiers où le taux de chômage est le plus important pour apporter à des personnes 

exclues du système bancaire traditionnel une solution de financement (5% des personnes soutenues sont 

illettrées). 

Source : RAMO 2017 - PO FEDER FSE Rhône Alpes 

 

FSE Bourgogne – Banc d’essai – accompagnement des publics handicapés vers l’emploi 
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En Côte-d'Or, les Pupilles de l’enseignement public de Côte-d’Or permettent à des jeunes de plus de 15 ans, 

en situation de handicap, de participer au Banc d’Essai : un essai grandeur nature d’une formation en 

alternance adaptée pour vérifier la faisabilité de leur projet professionnel.  

L’objectif est la signature d’un contrat d’apprentissage. Les temps de formation permettent de déterminer 

les difficultés des jeunes et d’élaborer un accompagnement individualisé, le groupe étant composé au 

maximum de 10 jeunes. Au-delà de l’aspect individuel, les temps en centre de formation sont l’occasion de 

travailler sur la cohésion de groupe, la socialisation et l’insertion : les temps de restauration commune, 

d’hébergement et de suivi sont autant de situations qui permettent d’appréhender la capacité de chacun à 

s’insérer professionnellement et socialement. L’accompagnement intègre également les entreprises 

accueillant les jeunes, le cercle familial et les structures de prise en charge sociales et médico-sociales. 

Source : RAMO 2017 - PO FEDER FSE Bourgogne 

 

PO Poitou-Charentes – Développement d’un process industriel adapté au handicap 

Au titre de la priorité de Développement des entreprises et création d'activités, le PO Poitou-Charentes 

soutient le développement d'un nouveau process pour réaliser des fenêtres PVC tri-matière. Le processus 

développé a été pensé en amont pour être compatible avec la mobilisation d’un travailleur handicapé.  

Source : RAMO 2017 - PO FEDER FSE Poitou-Charentes 

 

FSE Guyane : un incubateur pépinière au féminin  

Le projet de Guyane pionnières ( axe 3, PI 8.1, OS 3) s’adresse aux femmes de 18 à 54 ans, demandeuses 

d’emploi, en situation précaire, en difficulté d’insertion, exposées au risque d’exclusion sociale et 

professionnelle. Une attention particulière est portée aux projets de création d'entreprises qui traitent des 

notions d’égalité femmes/hommes ainsi que des personnes en situation de handicap. 

Il s’agit ici de donner confiance aux participantes pour oser s’engager dans un processus d’insertion socio-

professionnelle. Pour ce faire, le projet a pour vocation de répondre par la formation aux objectifs suivants : 

• ouvrir des perspectives professionnelles pour les femmes, 

• permettre aux femmes de s’inscrire dans une dynamique favorisant le développement de leur autonomie, 

leurs compétences, leur savoir-être ; 

• identifier et lever les principaux obstacles et problèmes périphériques (santé, mobilité…) qui freinent ou 

compromettent l’insertion socio-professionnelle des femmes. 

En 2016, 54 "pionnières" demandeuses d'emploi étaient inscrites dans cette démarche de création 

d'entreprise. 

Source : RAMO 2017 - PO FSE Guyane 
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FEDER Lorraine Massif des Vosges – Maison de santé en quartier prioritaire politique de la ville 

L’axe 8 du PO et son dispositif 89A vise la création d’équipements de santé pour les quartiers de la politique 

de la ville avec un objectif de réduction des inégalités sociales et territoriales de santé. 

Il a, par exemple, soutenu la création d’une maison de santé pluriprofessionnelle à Tomblaine (Meurthe-et-

Moselle), qui a permis d’améliorer l’accès aux soins pour tous les habitants de la commune et notamment 

les plus défavorisés. 

Source : RAMO 2017 - PO FEDER-FSE-IEJ Lorraine Massif des Vosges 
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 Annexe 3 - liste de références C.

 

Liste des documents mentionnés dans la note et le support pratique. Les documents listés ici sont mis en 

ligne sur i CGET :  

https://icget.cget.gouv.fr/group/1712/document/explorer 

 

Commission européenne & Conseil 

1. Communication CE 2016/C 269/01 « Orientations relatives à la garantie du respect de la charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne lors de la mise en œuvre des Fonds structurels et 
d’investissement européens («Fonds ESI») » - juillet 2016 ; 

2. Commission européenne EGESIF 14-00012 « Document d’orientation à l'usage des États membres  sur 
les vérifications de gestion » - septembre 2015 ; 

3. Commission européenne – « La diversité au travail Guide à l’intention des PME » - 2009. 

 

Guides et référentiels nationaux 

4. CGET - Guide méthodologique et cas pratiques Prévention et lutte contre les discriminations dans les 
contrats de ville – décembre 2015 – disponible sur cget.gouv.fr ; 

5. « Label Diversité » et « Label Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes » - Cahier des 
charges de labellisation Version du 24/12/2015 ; 

6. Guide interministériel et un livret pour lutter contre les discriminations – du 24 février 2017 ; 

7. Ministère des finances & Ministère de l’économie « Guide et recommandations : commande publique et 
accès à l’emploi des personnes qui en sont éloignées » - Octobre 2015. 

8. Défenseur des droits et Cnil, « Mesurer pour progresser vers l’égalité des chances, guide 

méthodologique à l’usage des acteurs de l’emploi » 

9. Défenseur des droits, « Emploi des personnes en situation de handicap et aménagement raisonnable » 

Décembre 2017 

10. Fondation Abbé Pierre, «  lutter contre les discriminations dans l’accès au logement » Fondation Abbé 

Pierre 

 

Ressources pour les PON FSE et IEJ 

11. Rapport d’analyse et d’évaluation du suivi des deux programmes opérationnels : PON FSE 2014-2020 et 
PON IEJ 2014-2020 - Analyse de la programmation sous l’angle des principes horizontaux ; 

12. Note d’analyse de la prise en compte des personnes en situation de handicap dans les programmes 
opérationnels nationaux (POn) FSE et IEJ. 

 

Etudes 

13. Dares, « Discrimination à l’embauche selon « l’origine » : que nous apprend le testing auprès de grandes 
entreprises ? » Dares Analyse N°076 – septembre 2016 

https://icget.cget.gouv.fr/group/1712/document/explorer
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14. Yannick L’Horty, «  les discriminations dans l’accès  à l’emploi public », rapport au 1er ministre, juin 2016 

 

Ressources Pluri fonds 

 Accord de partenariat :  

iCGET « bibliothèque interfonds : https://icget.cget.gouv.fr/group/1797/document/explorer 

 Rapports annuels de mise en œuvre 2017  

Lieu de partage sur iCGET SPE : https://icget.cget.gouv.fr/group/1712/document/explorer 

 
 
 
 

 Annexe 4 – liste des personnalités interrogées D.

 

CGET BORD Corinne, Cheffe du Bureau de la 
promotion de la citoyenneté et de la 
prévention des discriminations 

Corinne.BORD@cget.gouv.fr  

Défenseur des droits Martin Clément, chef de pôle 
Promotion de l’égalité et de l’accès aux 
droits, formation, documentation et 
études 

Martin.clement@defenseurdesdroits.fr  

Conseil Français des 
Personnes Handicapées 
pour les Questions 
Européennes 

Farbod Khansari, Délégué général farbod.khansari@cfhe.org 

DGEFP  Béatrice Eveno, Responsable de 
l’évaluation et du suivi de la 
performance du FSE  
Frédéric Guillemine, Chargé de mission 
suivi et évaluation 

beatrice.eveno@emploi.gouv.fr 
Frederic.GUILLEMINE@emploi.gouv.fr 
 

Réseau rural national Patricia andriot patricia.andriot@agriculture.gouv.fr 

PO Centre Val de Loire – 
Chargée de mission suivi 
évaluation 

Charline Vallee Charline.vallee@régioncentre.fr   
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